


 
 
 
DÉPARTEMENT DU MORBIHAN
Commune de LE BONO
ACCORD-CADRES


Marché de restauration collective : la fourniture et la livraison de repas en liaison froide : pour le restaurant scolaire et ALSH




RÉGLEMENT DE CONSULTATION


DATE ET HEURES LIMITES DE REMISE DES OFFRES : 
[bookmark: _GoBack]MARDI 02 MAI 2017-12H00


Marché public de fourniture de repas passé en application 
de l’Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, et 
du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics(article 78 et 80 : accords cadres).














Le présent contrat porte sur : marché de restauration collective : scolaire et ALSH. La fabrication et la livraison de repas en liaison froide pour le restaurant scolaire et l’ALSH de la commune de LE BONO. 

Le titulaire est notamment chargé de :
· l'élaboration des menus, avec possibilité de repas à thème
· la sélection et l'approvisionnement des denrées et ingrédients nécessaires à la fabrication des repas, 
· la confection de repas classiques, spécifiques et festifs (1 à 2 repas à thème par mois), en conformité avec les prescriptions qualitatives et nutritionnelles.
· le stockage des denrées ou plats cuisinés avant, pendant ou après leur élaboration,
· le transport et la livraison des denrées ou repas au restaurant scolaire,
· l'entreposage des repas dans les enceintes réfrigérées du site de restauration, 
· le contrôle de l'hygiène au sein de la cuisine centrale et des véhicules de transport,
· le contrôle de la sécurité au sein de la cuisine centrale et pendant l'utilisation des véhicules de transport,
· La fourniture du pain artisanal (non congelé)
· 

CTP:sures liées à la livraiosn des rens mée à partir de la note on des chauffeurs, le sprotocoles.ir un acte d' Le présent marché est soumis aux dispositions de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et du décret du 25 mars 2016 n° 2016-360 relatifs aux marchés publics. Aux articles 66,67 et 68 du décret relatifs à la procédure d’appel d’offre ouvert. Aux articles 33 et 36 du décret pour l’avis de marché (BOAMP et JOUE).Accord cadres : accord 78 et 80.

Le marché sera formalisé en appel d’offre ouvert Sans minimum ni maximum
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ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONSULTATION 
 
La consultation a pour objet la passation d’un marché de service portant sur la fourniture des repas en liaison froide pour la restauration scolaire, ainsi, dans le cadre d’un marché à bons de commande en application des articles 66, 68 et 78 et 80 du code des marchés publics, accords-cadres, sans minimum ni maximum. 
 
ARTICLE 2 – ETENDUE DE LA CONSULTATION 
 
2.1. Mode de passation du marché 
 
Marché passé en application des articles 66, 68 et 78 et 80 du code des marchés publics. 
 
2.2 Forme et durée du marché 
 
 	2.2.1. Forme 
 
Le marché est  fractionné à bons de commande (article 78 et 80 du code des marchés publics), sans minimum ni maximum et sans remise en concurrence lors de l’attribution des bons de commande. 
 
 	2.2.2. Durée 
 
Le marché est passé pour une période de 1 (un) an à compter du 1er septembre  2017 jusqu’au 31 août 2018, reconductible 3 (trois) fois. 
 
Le Pouvoir adjudicateur prend la décision expresse, sous forme de courrier recommandé avec AR, de reconduire le marché dans les trois mois qui précèdent la date anniversaire du contrat. 
Le titulaire ne peut refuser la reconduction. En cas de non-reconduction, le titulaire reste engagé jusqu’à la fin de la période en cours. 
 
Le marché expirera en tout état de cause au plus tard le 31 août 2021. 
 
2.2.3. Allotissement 
 
Le marché n’est pas alloti. 
 
2.2.4. Options et variantes 
 
Les variantes ne sont pas interdites sous réserve de la réponse au marché de base. Si le candidat propose une ou plusieurs variantes ayant une incidence sur les prix, il devra établir séparément un acte d’engagement et une ou plusieurs annexes. 
 
2.3. Date limite de réception des offres 
 
Les plis devront parvenir à destination, dans les délais fixés à la page 1 du présent règlement de la consultation. 
 
2.4. Délai de validité des offres 
 
Le délai de validité des offres est de CENT VINGT JOURS (120) à compter de la date limite de remise des offres. 
 
2.5. Visite des sites 
 
Une visite des locaux est obligatoire. 
Les entreprises devront se faire connaître auprès de Patricia FRAVALO, 
Responsable du Pôle Enfance Jeunesse de la Ville de LE BONO  au 06-82-60-93-18
(cantine@lebono.fr).Un certificat de visite leur sera délivré et devra être joint  à l’offre du candidat. 
 
2.6. Forme juridique de l’attributaire 
 
En application de l'article 45 du décret du 25 mars 2016 relatif aux Marchés Publics, la personne publique interdit aux candidats de présenter leurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels ou de membres d'un ou plusieurs groupements. Le pouvoir adjudicateur n’impose pas la forme du groupement. 

 Sous-traitance 
Le titulaire peut sous-traiter partiellement les prestations faisant l’objet du présent marché dans les conditions définies aux articles 133 à 137 du décret du 25 mars 2016.
Le sous-traitant doit être accepté et ses conditions de paiement doivent être agréées.
L’acceptation du sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement sont constatés par un acte spécial signé par la personne responsable du marché.
L’acte spécial indique :
- la nature des prestations sous-traitées ;
- le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant ;
- le montant prévisionnel des sommes à payer directement au sous-traitant et les références du compte à créditer ;
- les conditions de paiement du contrat de sous-traitance et les modalités de variation des prix ;
- les capacités professionnelles du candidat permettant à la collectivité de s’assurer de la qualité du sous-traitant proposé.
L’acte spécial, une fois accepté, est annexé à l’Acte d’Engagement.
Lorsque le sous-traitant est payé directement, le titulaire du marché joint en double exemplaire à sa propre facturation une attestation indiquant la somme à prélever par la personne responsable du marché sur celles qui lui sont dues. Cette somme tient compte d’une éventuelle révision des prix prévue dans le contrat de sous-traitance.

Le pouvoir adjudicateur interdit au titulaire du marché de modifier la liste des sous-traitants remis lors de la consultation si ce changement, après la notification du marché, remet en cause les capacités techniques et moyens qui ont été jugés pour l’exécution, capacités qui ont permis d’effectuer le choix de l’offre la plus intéressante. 



 
ARTICLE 3 – PIECES CONSTITUANT LE DOSSIER DE CONSULTATION 
 
Le dossier de consultation se compose des pièces suivantes: 
· un Acte d’Engagement ; 
· un Cahier des Clauses Administrative Particulières ; 
· un Cahier des Clauses Techniques Particulières et ses annexes 1 et 2 
· le présent Règlement de la Consultation. 
 
Le dossier de consultation des entreprises est téléchargeable gratuitement sur le site internet sur le site internet de la commune :www.lebono.fr
Le dossier est téléchargeable sur la plateforme de dématérialisation http:/www.e-megalisbretagne.org.



ARTICLE 4 – PRESENTATION DES OFFRES 
 
Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française. L’unité monétaire retenue est l’euro. 
 
Les entreprises auront à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 
4.1. 	Documents relatifs à la candidature  
 
Afin de faciliter leur étude, les documents seront répartis dans 2 chemises : dossier administratif A, dossier technique B. 
 
Dossier administratif A. Les documents, certificats, attestations et déclarations visées à l’article 44 du code des marchés publics, soit : 
 
· DC 1 (Lettre de candidature et d'habilitation du mandataire par ses co-traitants, disponible à l'adresse suivante : http://www.minefe.gouv.fr, thème : marchés publics) 


	DC 	2 	Déclaration 	du 	candidat, 	disponible 	à 	l'adresse 	suivante 	: 
http://www.minefe.gouv.fr, thème : marchés publics) 
· Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années (si cette déclaration n'est pas déjà demandée dans le cadre du DC 2) 
· Présentation d'une liste des principales fournitures ou des principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé (si cette présentation n'est pas déjà demandée dans le cadre du DC 2) 
· En matière de fournitures et services, une description de l'équipement technique, des mesures employées par l'opérateur économique pour s'assurer de la qualité et des moyens d'étude et de recherche de son entreprise - Le pouvoir de la personne habilitée à engager l’entreprise  
· Si les documents fournis par le candidat ne sont pas rédigés en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en français certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté 
· Si le candidat s'appuie sur d'autres opérateurs économiques pour présenter sa candidature : 
· production d'un engagement écrit de chacun de ces opérateurs justifiant que le candidat dispose de leurs capacités pour l'exécution du marché (si cet engagement n'est pas déjà demandé dans le cadre du DC 4) 

Rappel : le recours à la sous-traitance n’est pas autorisé pour ce marché.
 
Dossier technique B. Les justifications relatives aux qualités et capacités pour présenter une offre 
 
(i) Les références en activité du candidat en matière de restauration municipale, en indiquant pour chaque référence les renseignements suivants : 
· nom de la ville et département ; 
· la cuisine où sont fabriqués les repas ; 
· le type de rapports contractuels (marchés, DSP, etc.). 
 
(ii) L’adresse de la cuisine proposée pour la fabrication des repas  et sa présentation comprenant un descriptif des moyens techniques et humains de la cuisine proposée et la copie de l’agrément des services vétérinaires pour la cuisine concernée. 
 
(iii) Les attestations d’assurance professionnelle et responsabilité civile en cours de validité comprenant notamment la couverture du risque d’intoxication alimentaire. 
 
(iv) Le certificat de visite (en cas de non production le candidat se verra attribué la note 0). 
 
	4.2. 	Documents relatifs à l’offre : 
 
Afin de faciliter leur étude, les documents seront réunis dans 1 chemise : Dossier offre C 
 
l’Acte d’Engagement dûment complété, daté, signé paraphé et revêtu du cachet de l’entreprise ; 
· le présent Règlement de la Consultation daté, signé, paraphé et revêtu du cachet de l’entreprise ; 
· Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) : cahier ci-joint à accepter sans aucune modification daté, signé, paraphé et revêtu du cachet de l’entreprise ; 
· Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.), cahier ci-joint à accepter sans aucune modification daté, signé, paraphé et revêtu du cachet de l’entreprise ; 
 
· comme annexe n° 1 à l’Acte d’Engagement, le coût des prestations rendues comprenant l’ensemble des coûts du prestataire, datée, signée et revêtue du cachet de l’entreprise ; 
 
· comme annexe n° 2 à l’Acte d’Engagement une note présentant les menus à thèmes proposés, datée, signée et revêtue du cachet de l’entreprise ; 
 
· comme annexe n° 3 à l’Acte d’Engagement, la présentation d’un plan alimentaire pour six semaines, datée, signée et revêtue du cachet de l’entreprise ; 
 
· comme annexe n° 4 à l’Acte d’Engagement, un exemple de menu pour une période de quatre semaines, datée, signée et revêtue du cachet de l’entreprise 

·  Dans une annexe 5 à l’acte d’engagement, le candidat fournira l’ensemble des fiches techniques des produits finis achetés aux industriels concernant les produits suivants :
·       les entrées chaudes ; 
· les plats préparés, à base de viande, de volaille, de poisson ou d’œuf ; - les produits reconstitués et/ou hachés ; - les gâteaux et la biscuiterie. 


· comme annexe n° 6 à l’Acte d’Engagement, une note présentant la catégorie des viandes servies, leur provenance, les modes préparatoires, datée, signé et revêtue du cachet de l’entreprise ; 
 
· comme annexe n° 7 à l’Acte d’Engagement, une note présentant la qualité des volailles servies, leur provenance, datée, signé et revêtue du cachet de l’entreprise ; 
 
· comme annexe n°  8 à l’Acte d’Engagement, une note présentant les poissons servis, leur provenance, datée, signé et revêtue du cachet de l’entreprise ; 
 
· comme annexe n° 9 à l’Acte d’Engagement, une note présentant les légumes préparés avec des produits frais, datée, signé et revêtue du cachet de l’entreprise ; 
 
· comme annexe n° 10 à l’Acte d’Engagement, la liste des fromages et laitages que l’entreprise entend servir, leur provenance et leur grammages, datée, signée et revêtue du cachet de l’entreprise ; 
 
· comme annexe n° 11 à l’Acte d’Engagement, la liste des pâtisseries que l’entreprise entend servir, leur provenance et leur grammages, datée, signée et revêtue du cachet de l’entreprise ; 
 
· comme annexe n° 12 à l’Acte d’Engagement, une note présentant les catégories de fruits datée, signée et revêtue du cachet de l’entreprise ; 

·  comme annexe n° 13 à l’Acte d’Engagement, les conditionnements proposés, daté, signé et revêtu du cachet de l’entreprise ; 

-comme annexe n° 14 à l’Acte d’Engagement, une note présentant les glaces à servir, type, grammages, datée, signée et revêtue du cachet de l’entreprise ; 

· comme annexe n° 15 à l’Acte d’Engagement, les grammages des prestations, daté, signé et revêtu du cachet de l’entreprise ; 


· comme annexe n° 16 à l’Acte d’Engagement, le détail du dispositif que le candidat propose de mettre en place en ce qui concerne les repas dits de secours (dépannage) et le détail du dispositif que le candidat propose de mettre en place afin de pallier à une augmentation non prévisible du nombre de rationnaires, signé et revêtu du cachet de l’entreprise ; 
 
· comme annexe n° 17 à l’Acte d’Engagement, les outils destinés à mesurer la satisfaction des usagers face aux prestations fournies et au service rendu. 

En cas de groupement d’entreprises, les pièces ci-dessus sont signées par chacun des membres du groupement ou par le mandataire du groupement s’il justifie des habilitations des autres membres du groupement pour signer le marché. 

· Le mémoire explicatif pour le critère 3 : prise en compte du développement durable en matière d’approvisionnement, de qualité des produits. Démarche interne environnementale et sociale (tri, gestion des déchets, transport, qualité environnementale des bâtiments du titulaire…).

 
ARTICLE 5 – JUGEMENT DES OFFRES 
 
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues à l'article 62 du décret du 25 mars 2016 relatif aux marches publics au moyen des critères suivants, classés par ordre décroissant d'importance :   
 
Critères de jugement des candidatures : 
Capacités professionnelles  
Capacités techniques et financières  
 
Critères de jugement des offres : 
1) de la valeur technique de l’offre pondérée notée sur 50 ;
2) du prix noté sur 40.
3) prise en compte du développement durable en matière d’approvisionnement, de qualité des produits. Démarche interne environnementale et sociale (tri, gestion des déchets, transport, qualité environnementale des bâtiments du titulaire..)

Noté sur 10

 
Les annexes de 1 à 13 sont notées (sur 39) selon une échelle de 1 à 3, selon le barème suivant : 
	0 
	Absence de réponse ou réponse non engageante ou non contrôlable 

	1 
	Réponse particulièrement faible – critiquable -  n’apporte guère de valeur 

	2 
	Réponse moyenne (correspond au CCTP ou aux attentes) 

	3 
	Très bonne réponse, idéale 





Annexes de 14 à 17 sont notées (sur 8) selon une échelle de 1 à 2, selon le barème suivant :
 
	0 
	Absence de réponse ou réponse non engageante ou non contrôlable 

	1 
	Réponse moyenne (correspond au CCTP ou aux attentes

	3 
	Très bonne réponse, idéale 


 
La production du certificat de visite sera notée selon le barème suivant : 
 
	0 
	Absence du certificat de visite 

	3 
	Production dans l’offre du certificat de visite 


 
Concernant le prix, la formule sera la suivante : 
 
Note du candidat = 40 x offre la moins-disante 
offre du candidat 
 

Concernant le critère 3, prise en compte du développement durable, le barème sera le suivant :

	0 
	Absence de réponse ou réponse non engageante ou non contrôlable 

	2 
	Réponse particulièrement faible – critiquable -  n’apporte guère de valeur 

	4 
	Démarche développement durable uniquement sur l’approvisionnement des produits et la qualité des produits

	6
	Réponse moyenne : développement durable en cours pour l’approvisionnement et la qualité des produits et démarche interne environnementale en cours

	8
	Démarche développement durable sur l’approvisionnement et la qualité des produits reconnue, en cours pour la démarche interne environnementale et sociale.

	10 
	Très bonne réponse, idéale : Démarche globale en matière de développement durable reconnue par des certificats, labels…. ;





ARTICLE 6 – CONDITIONS D’ENVOI ET DE REMISE DES OFFRES 
 
Les candidats transmettent leur offre sous pli cacheté portant les mentions : 
 
OFFRE POUR : MARCHE RESTAURATION SCOLAIRE COMMUNE DE LE BONO 
NE PAS OUVRIR 
 
Ce pli doit contenir les pièces définies à l’article 4 ci-dessus et devra être remis contre récépissé ou envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal. Il devra parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres à l’adresse suivante : 
 
                                     COMMUNE DE LE BONO 
Place Joseph Le Clanche 
56400 LE BONO 
 
La date limite de réception des offres est le  mardi 02 mai 2017 - 12H 00. 


Horaires d’ouverture au public de la mairie : lundi, mercredi jeudi et vendredi : 8H30-12H00 14H00-17H00, mardi : 8H30-12H00 et samedi : 9H00-12H00

L’attention des candidats est attirée sur l’obligation d’indiquer leur nom et adresse sur l’enveloppe. 
Le pli qui serait remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites précitées ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne sera pas retenu ; il sera renvoyé à leurs auteurs. 
 
 
 
 
ARTICLE 7 – MODE DE REGLEMENT DU MARCHE 
 
Le paiement s’effectuera mensuellement  selon les règles de la comptabilité publique sur présentation d’une facture, par mandat administratif. 
 
Le financement est assuré par le budget principal de la commune. 
 
ARTICLE  8 – COMMUNICATION DES DOCUMENTS EN CAS D’ATTRIBUTION DU MARCHE 
 
a) Pièces prévues aux articles D.8222-5 ou D.8222-7 et D.8222-8 du code du travail.  Ces pièces sont à produire tous les six mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché ; 
b) Attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que le candidat a satisfait à ses obligations fiscales et sociales : 
- état annuel des certificats reçus (DC 7) justifiant de la régularité de la situation du candidat au regard de ses obligations fiscales et sociales ;  - ou les certificats suivants : 
Certificats attestant la souscription des déclarations et le paiement correspondant à l’impôt sur le revenu, à l’impôt sur les sociétés et à la taxe sur la valeur ajoutée par les services fiscaux et les comptables du trésor et des impôts (liasses no3666)  Certificat relatif aux cotisations sociales définies à l’article 46 du code des marchés publics (conforme au modèle homologué S2353 – n° 60 3955) - ou documents équivalents en cas de candidat étranger : 
Lorsqu’un tel certificat n’est pas délivré par le pays concerné il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant l’autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays. 
 
Pour les entreprises créées postérieurement au 1er janvier de l’année de lancement du présent marché, le récépissé de dépôt de déclaration auprès d’un centre de formalités des entreprises se substituera aux attestations fiscales et sociales ci dessus demandées. 
 
NB - Les pièces accompagnant le dossier de candidature rédigées en langue étrangère seront acceptées si elles sont accompagnées d’une traduction en langue française certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté. 
 
ARTICLE 9 - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 
 
9.1. Demande de renseignements 
 
 Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les concurrents devront faire parvenir au plus tard 10 (DIX) jours avant la date limite de remise des offres une demande écrite  par courrier ou par courriel adressée à : 
 
COMMUNE de LE BONO  
Place Joseph Le Clanche 
56400 LE BONO 
  02-97-57-88-98  
 : accueil@lebono.fr  

La personne à contacter est  Marie LABORDE, Directrice Générale des Services 
Les réponses aux questions posées seront communiquées à l’ensemble des candidats ayant téléchargé le dossier et s’étant identifié auprès de la Commune. 
. 
9.2. Documents complémentaires 
 
Les documents complémentaires au cahier des charges sont communiqués aux concurrents dans les 6 jours qui suivent la réception de leur demande. 
 
ARTICLE 10 : MODIFICATION DE DETAIL AU DOSSIER DE LA CONSULTATION 
 Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter au plus tard 8 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres des modifications de détail au dossier de la consultation. 
 
Les candidats devront répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres a été reportée, la disposition précédente serait applicable en fonction de cette nouvelle date. 
 
 ARTICLE 11 : VOIES DE RECOURS 
 
La juridiction compétente pour tout recours relatif à la présente consultation est le Tribunal Administratif de RENNES

 
	 
 
	
	
	

	Dressé Le                      2017 
	 
	 
	 	 	 Le 
                         Lu et approuvé  
 Signature et cachet du (des) candidat (s) 
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